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LA RÈGLEMENTATION 
DU TOURISME D’AVENTURE
La règlementation du tourisme d’aventure
Le Royaume-Uni a présenté le document de travail ci-après à la Réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique sur le tourisme et les activités non gouvernementales, qui s’est tenue du 22 au 25 mars 2004 en Norvège. A cette réunion, les délégations présentes ont pour la plupart privilégié le concept préconisé dans ce document ainsi que le projet de mesure qui y était annexé et il a été convenu de les soumettre pour un examen plus approfondi à la XXVIIe RCTA.
Durant les débats à la réunion susmentionnée, la question a été posée de savoir comment les Parties pourraient évaluer les différentes critères énoncés à l’annexe 1 de la mesure. De l’avis du Royaume-Uni, les autorités compétentes des Parties au Traité et, au besoin, leurs opérateurs nationaux, devraient posséder les compétences nécessaires pour résoudre ces questions comme par exemple, en exigeant une preuve écrite de la couverture-assurance et des certificats médicaux, en vérifiant d’autres documents (notamment l’expérience des organisateurs d’expéditions) ou, si cela devait s’avérer nécessaire, en vérifiant le caractère approprié du matériel.

Qui plus est, la question de l’‘autorisation’ que doivent donner les Parties pour que puissent avoir lieu les expéditions de tourisme d’aventure (voir la note en bas de page du document) devra faire l’objet d’une étude plus approfondie à la XXVIIe RCTA.
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La règlementation du tourisme d’aventure
Document de travail présenté par le Royaume-Uni
Introduction

Le tourisme d’aventure, y compris dans ses formes les plus extrêmes, connaît chaque année une progression constante. Il est aujourd’hui devenu une question très importante pour les Parties au Traité comme pour les agents d’exécution de leurs programmes nationaux. Malheureusement, contrairement au tourisme commercial, on ne dispose pas de données statistiques fiables sur l’échelle actuelle ou les tendances projetées des activités de ce type de tourisme.

Il est manifeste que les impacts réels ou potentiels des expéditions de tourisme d’aventure sont sans commune mesure avec la taille de ces expéditions et le nombre de personnes qui y participent. Ces impacts sont en général de nature environnementale. Ils sont en effet centrés sur des questions telles que les plans à établir en cas d’urgence, l’autosuffisance, la santé, la sécurité, la responsabilité et l’assurance lorsque de telles expéditions se heurtent à des difficultés et doivent recourir à des voyagistes nationaux (ou voyagistes de tourisme commercial) pour fournir des services de recherche, de sauvetage et d’évacuation. 
Normalement fournie sans aucun préavis, cette assistance peut avoir des impacts sur les programmes scientifiques et logistiques tout en créant de fortes perturbations et en ayant des répercussions financières graves pour les programmes nationaux. De surcroît, elle expose les voyagistes nationaux à des risques additionnels. Le remboursement financier des coûts (même s’il est garanti et, dans la plupart des cas, il ne l’est pas) peut ne pas être suffisant pour pallier les perturbations causées à des grands programmes scientifiques qui ont été planifiés durant de nombreuses années.

Ces dernières années, la tendance du tourisme d’aventure à se développer a fait l’objet de préoccupations de plus en plus grandes. Dans son rapport 2002 (IP27) à la XXVe RCTA (Varsovie), le COMNAP s’était félicité de la relation existant entre les organisateurs de voyages membres de l’IAATO et les programmes nationaux et il avait appelé l’attention sur la coordination et les échanges d’information entre cette association internationale et le COMNAP lorsqu’il s’agissait de se préparer à des activités dans l’Antarctique. 

En revanche, le COMNAP n’avait pas ménagé ses critiques à l’égard du tourisme d’aventure à risque élevé qui fait intervenir des « activités accompagnées de risques élevés pour la sécurité mais faibles pour l’environnement et qui peuvent donc ne pas être réglementées par les cadres juridiques environnementaux mis en place à l’appui du Traité ».

Ces préoccupations, le COMNAP les a été réitérées à Madrid en 2003 (ATCM XXVI/IP 37). 
Dans le document de travail ATCM XXVI/WP23 qu’il a présenté à la XXVIe RCTA, le Royaume-Uni a manifesté des préoccupations additionnelles qui ont mis en relief le fait qu’il est souvent difficile pour les Parties de réglementer au titre de leur législation antarctique nationale, c’est-à-dire les lois nationales promulguant les dispositions environnementales du Protocole, les formes à « risque élevé » ou formes extrêmes de tourisme d’aventure. Dans le document ATCM XXVI/WP 23, le Royaume-Uni recommande :
« l’adoption de lignes directrices rigoureuses pour contrôler les activités non supervisées de « tourisme d’aventure ». Ces lignes directrices devraient englober les plans à établir en cas d’urgence comme les opérations de recherche et de sauvetage, les dispositions régissant les évacuations médicales, l’assurance et la responsabilité notamment.
Dans le document de travail (ATCM XXVI/WP13) très utile qu’elle a présenté à la RCTA tenue en 2003 à Madrid, l’Australie a abordé de manière analogue la même question et recommandé l’élaboration de « lignes directrices pour les expéditions d’aventure privées afin de les aider à planifier et mener à bien leurs activités ». La proposition de l’Australie est allée plus loin pour inclure un projet de résolution à cet effet.  Cette résolution (Annexe B du document WP13) était adressée aux organisateurs d’expéditions d’aventure et dressait une liste de vérification des questions dont devaient tenir compte ces organisateurs. Une telle liste a également été proposée par l’IAATO (ATCM XXVI/IP 96) dans son rapport sur la réunion intersessions consacrée au tourisme, qui avait eu lieu à Aspen dans l’Etat du Colorado en avril-mai 2003.

Au cours du débat sur le tourisme qui s’est déroulé à la XXVIe RCTA, les participants ont appelé l’attention sur les problèmes que pose le tourisme d’aventure, créé un groupe de contact qu’ils ont chargé d’examiner plus en détail cette question et, surtout, inscrit la question du « tourisme d’aventure (extrême) et du tourisme parrainé par les Etats » sur la liste des questions auxquelles devait s’attaquer la réunion du groupe d’experts.

Une définition est-elle nécessaire?

A la XXVIe RCTA, quelques délégations ont estimé qu’il était extrêmement difficile de faire une distinction entre le tourisme d’aventure et le tourisme en général. Il n’empêche que, sans une telle distinction, il serait difficile, sinon même impossible, de gérer ou de contrôler ce secteur particulier du marché du tourisme.

Le tourisme d’aventure peut englober des termes tels que « risque élevé, autonome ou indépendant, non autosuffisant et non commercial ». Une distinction doit cependant être faite entre les voyagistes qui se spécialisent dans la prestation d’un service pour le tourisme d’aventure et les expéditions de tourisme d’aventure qui sont indépendantes durant tout ou partie de leur séjour dans l’Antarctique.  Les premiers sont normalement très professionnels dans leur approche, la compagnie fondatrice et membre de l’IAATO « Adventure Network International » (ANI), qui a depuis été achetée et est exploitée par Antarctic Logistics and Expéditions (ALE), en étant un parfait exemple. Ce voyagiste fournit à ses clients une gamme complète de services de soutien (recherche et sauvetage, évacuation médicale, etc.) et s’assure que, par le biais d’un contrôle préalable minutieux, ceux qui font appel à ses services sont bien préparés en matière de soins médicaux, de compétences spécialisées et d’équipement. ANI/ALE ont en effet, à plusieurs reprises, fourni à la demande de voyagistes nationaux des services de soutien d’urgence vitaux.

Beaucoup de temps pourrait être consacré à la sémantique du tourisme d’aventure. Aux fins de ce travail particulier, nous considérons ce qui suit comme une définition pratique de ce genre de tourisme, à savoir que : 

« Le tourisme d’aventure englobe les activités entreprises dans l’Antarctique qui peuvent constituer des objectifs à risque élevé et très stimulants (comme par exemple le premier à marquer l’histoire d’un nouveau jalon) et qui sont conduites par des personnes ou expéditions sans la supervision ou le soutien sur le terrain d’une organisation faîtière (que ce soit un organisateur de voyages national ou un prestataire reconnu de services touristiques). Il se peut donc qu’une autosuffisance fasse défaut. Un tel tourisme est normalement (mais pas toujours() de nature non commerciale ».

L’approche proposée pour avancer
Nous croyons que l’approche adoptée par l’Australie dans son document de travail ATCM XXVI/WP13, qui a consisté à dresser une liste de questions pertinentes sur le tourisme d’aventure, a été utile. Toutefois, cette approche présentait à notre avis deux grands inconvénients, à savoir :

· l’instrument retenu était une résolution et, partant, il n’avait pas force obligatoire ; et
· il était adressé d’une manière non spécifique aux organisateurs d’expéditions de tourisme d’aventure.

On s’est par conséquent trouvé devant un double dilemme, celui d’identifier avec précision à qui était adressée la résolution d’une part et celui d’en définir le statut juridique de l’autre. 
Cela dit, l’initiative australienne renferme des éléments de fond importants dont on pourrait se servir à bon escient. En conséquence, le Royaume-Uni a mis à profit cette initiative et joint au présent document un projet de mesure qu’il soumet à l’examen des Parties. Cette mesure est adressée aux Parties plutôt qu’aux organisateurs de voyages et elle aurait force obligatoire. Elle obligerait en effet les Parties à ne pas autoriser(( les expéditions de tourisme d’aventure dans l’Antarctique à moins que puissent être remplis certains critères rigoureux.
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Appendice 1

Projet de mesure
La règlementation du tourisme d’aventure dans l’antarctique
Les représentants,

Préoccupés par l’impact que pourraient avoir les expéditions de tourisme d’aventure sur les programmes scientifiques et logistiques des exploitants nationaux ;

Désireux de faire en sorte que les activités de tourisme d’aventure menées dans l’Antarctique soient exécutées d’une manière sûre et autosuffisante ;

Désireux également de faire en sorte que les risques associés au tourisme d’aventure soient pleinement identifiés à l’avance et réduits au maximum ; et
Rappelant que les « Procédures à suivre par les organisateurs et voyagistes », qui sont décrites dans l’annexe à la recommandation XVIII-1, requièrent des organisateurs et voyagistes qu’ils donnent au préalable notification de leurs activités et fassent rapport sur elles, qu’ils fassent une évaluation des impacts que pourraient avoir sur l’environnement leurs activités envisagées, qu’ils s’efforcent de veiller à ce que leurs activités soient pleinement autosuffisantes, qu’ils prévoient une réponse efficace en cas d’urgence et ne nécessitent pas l’assistance des Parties (sauf si des dispositions ont été convenues à l’avance), qu’ils veillent à recourir à du personnel expérimenté et qualifié,  qu’ils utilisent du matériel, des véhicules et des aéronefs adaptés aux conditions qui règnent dans l’Antarctique, qu’ils soient parfaitement au courant des procédures de communication, de navigation, de contrôle du trafic aérien et d’urgence, qu’ils obtiennent les meilleures cartes et meilleurs levés hydrograhiques disponibles et qu’ils prennent en compte la question de l’assurance ;

Recommandent pour approbation à leurs gouvernements en application du paragaphe 4 de l’article IX du Traité sur l’Antarctique la mesure ci-après :

Que les Parties n’autorisent pas les expéditions de tourisme d’aventure pour lesquelles notification préalable doit être donnée en conformité avec le paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique, sauf si l’organisateur ou les organisateurs de ces expéditions ont prouvé à la satisfaction de la Partie autorisante qu’ils sont à même de se conformer pleinement à la liste des critères qui figurent en annexe à la présente mesure.

La liste qui figure en annexe peut être modifiée par une décision de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

Annexe 1

Critères appelés à régir les expéditions 
de tourisme d’aventure dans l’Antarctique
Les organisateurs d’une expédition proposée de tourisme d’aventure veilleront à ce que :

· des plans d’urgence en cas d’accidents potentiels aient été établis. Ces plans prévoient la prestation de services de recherche et de sauvetage ainsi que d’évacuation médicale. Ils sont autonomes et ne dépendent pas du soutien d’agents d’exécution de programmes nationaux (ou d’autres agents) à moins que ces agents n’aient donné leur consentement formel par écrit ;

· des accords d’assurance soient en place pour financer tous les dommages que risquent de causer les activités d’aventure proposées, y compris la responsabilité publique et tous les frais de remboursement associés aux services de recherche et de sauvetage, aux services médicaux et aux opérations d’évacuation ;

· les membres de l’expédition aient une expérience suffisante et tangible du travail dans un environnement polaire ou son équivalent. Cette expérience peut inclure un entraînement à la survie dans des régions froides et/ou éloignées, l’exploitation d’aéronefs, de bateaux ou encore d’autres véhicules dans des conditions et sur des distances similaires à celles qui sont proposées par les organisateurs de l’expédition ;
· tout le matériel, y compris les vêtements, les appareils de communication, les appareils de navigation, les dispositifs d’urgence et les équipements logistiques, soit en parfait état de marche, assorti d’un nombre suffisant de pièces de rechange et conçu pour en assurer le bon fonctionnement dans des conditions antarctiques ;
· tous les membres de l’expédition proposée aient été entraînés à l’utilisation de ce matériel et soient rompus à son usage ;
· tous les membres de l’expédition proposée remplissent les conditions médicales, physiques et psychologiques requises pour entreprendre l’activité d’aventure proposée dans l’Antarctique ;
· du matériel de premier secours soit disponible durant l’expédition et qu’un membre au moins de cette expédition soit rompu à la prestation de premiers soins ; et
· l’évaluation d’impact sur l’environnement de l’expédition proposée conformément aux dispositions du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement ait été faite.
( Le nombre croissant d’exploitants de voiliers de plaisance commerciaux (affrétés) relèverait de cette définition.





(( Le Royaume-Uni est conscient du fait que certaines Parties au Traité ne sont pas, en vertu de leur législation nationale,  en mesure de permettre des expéditions dans l’Antarctique ou de leur octroyer un permis. L’utilisation du mot « autoriser » doit donc se situer dans le contexte le plus large de la prise des décisions concernant toutes les activités touristique et activités non gouvernementales entreprises dans la zone du Traité sur l’Antarctique en application des dispositions du paragraphe 2 de l’article 8 du  Protocole relatif à la protection de l’environnement.
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